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Marx, La question juive
Marx ici ne se limite pas à dénoncer l’individualisme. Il fonde sa critique sur l’examen précis des termes mêmes de la Constitution de 1793. Il condamne plus précisément la généralité et le flou d’une définition
 qui ne fait que servir les intérêts des classes les plus favorisées.

• Dans un premier temps, il dénonce une définition implicite de l’homme saisi uniquement à travers la séparation de ses semblables, pour stigmatiser ensuite, 

• dans un deuxième temps, son application frauduleuse à ce qu’on nomme « droit de propriété
 » qui n’est compris que de manière unilatérale.

Le problème est donc celui de la valeur des définitions quand elles prétendent circonscrire une loi ou un droit. Comment le droit ou la loi peuvent-ils être formulés pour l’individu concret ?
Ce n’est pas l’individu seul qui doit être considéré, ni son abstraction idéale, mais l’individu en société. Comment la liberté universelle pourrait-elle inclure un droit de propriété privée, c’est-à-dire l’usage privé et unilatéral d’un bien qui n’existe que par le concours de toute la communauté ?

I — La condamnation de la liberté comme séparation négative
« La liberté est donc le pouvoir de faire tout ce qui ne nuit pas à autrui. Les limites dans lesquelles chacun peut se mouvoir sans nuire à autrui sont marquées par la loi, de même que la limite de deux champs est déterminée par un piquet. »

Marx commence par reprendre la définition de la Constitution de 93 qui pose davantage le rapport à la loi que le rapport à autrui. Ne pas nuire à autrui présuppose une sorte d’état naturel où l’homme est un loup pour l’homme (Hobbes). La liberté est posée comme simple possibilité (pouvoir de faire) et définie de manière négative (ne pas nuire). La loi apparaît ainsi comme ce qui borne la liberté, c’est-à-dire la possibilité de nuire. Peut-on se mouvoir sans nuire à autrui ? La loi assure que l’action nuisible sera condamnée, selon un code, et que toutes les autres actions seront licites. Elle réduit ainsi la relation sociale à une relation juridique. Il n’y a pas lieu de poser autre chose qu’une borne à l’action. L’homme est réduit à un bétail qui ne pense pas mais obéit comme Kant, par exemple, en fait le reproche au directeur de conscience. Marx reprend la même image et récuse cette liberté qui ravale l’homme à l’état animal, parce qu’on croit que la loi peut être gardienne en posant simplement des bornes abstraites à l’individu quelconque, sans poser par exemple la nécessité de l’éduquer ou de favoriser son autonomie réelle. C’est pourquoi Marx compare cette opération à celle qui plante des piquets dans un champ. Quelle est cette liberté ?

« Il s’agit de la liberté de l’homme considéré comme monade isolée, repliée sur elle-même. »

Marx précise de quelle liberté il est question dans la Constitution. Cette liberté a un présupposé sur l’homme. Il n’existe pas en société justement mais comme être isolé, centre monadique, unique, qui est à l’image d’un souverain abstrait. L’homme n’est plus un sujet sur lequel la société se fonde et se déploie mais l’individu replié sur soi, dont la pensée est égoïste par définition et l’action toujours tournée vers son seul profit.

« Le droit de l’homme, la liberté, ne repose pas sur les relations de l’homme d’avec l’homme, mais plutôt sur la séparation de l’homme d’avec l’homme, c’est le droit  de cette séparation, le droit de l’individu limité à lui-même. »

La loi en posant la liberté la retire du même coup, parce qu’elle la pose de façon abstraite. Elle dépossède davantage l’homme de sa réalisation qu’elle ne la favorise. Elle ne le prive de sa liberté naturelle que pour lui en offrir une, sociale, mais cette liberté sociale n’est pas la liberté de devenir social, de travailler pour une œuvre commune. La loi ne parle pas du devenir de l’homme au sein de la société, elle ne dit rien de son travail : elle marque seulement les limites de son action individuelle : « c’est le droit, précise Marx, de cette séparation. »

Elle est donc unilatérale. En consacrant la liberté comme un pouvoir de faire elle en fait une propriété abstraite. Elle la sépare du lieu où elle est effective : la société. Par suite, elle la dénature et l’aliène (la rend autre), car on ne saurait séparer & isoler ni le droit ni la liberté, vu qu’ils appartiennent au lien des hommes entre eux. Or ce lien est essentiellement un devenir et non un état qui peut être fixé par décret. Le monde civil n’est pas un terrain extérieur que l’on peut découper comme un champ.

La loi qui prétend fixer une fois pour toutes la relation de l’homme avec l’homme manque totalement son objet, et contredit même le principe qu’elle énonce. Elle retire plutôt la liberté et elle transforme le droit de l’homme en un être abstrait, une fonction générale qui ne prend pas garde à son devenir réel.

C’est donc un certain homme qui se trouve impliqué dans la Constitution et réalisé par elle : l’homme de l’individualité égoïste, et non l’homme en devenir, en relation vivante avec l’autre homme : l’homme dans sa réalisation historique. Cette relation est plutôt asservie que définie, plutôt réduite à l’aspect négatif et extérieur que reconnue dans son extension et sa vérité politique.

II — La propriété privée comme application égoïste de la liberté

« L’application pratique du droit de liberté, c’est le droit de propriété privée : le droit de jouir de sa fortune et d’en disposer “à son gré”, sans se soucier des autres hommes, indépendamment de la société ; c’est le droit de l’égoïsme. »

Marx n’a précisé la liberté que pour en faire ressortir l’implication sous-jacente. C’est comme si la liberté n’avait été ainsi définie, par la constitution de 1793, que pour mieux garantir l’exploitation pratique de l’homme. Cette liberté en effet est le sauf-conduit vers l’appropriation des richesses par ceux qui en possèdent déjà les moyens. L’action commerciale en effet est libre puisque je dispose de mon bien comme je l’entends. Mais qu’est-ce que “mon bien” ? La force de travail, mon corps ? Terres, maisons, argent de l’héritage ou spéculation ? 

Avec mon argent je peux acheter le travail d’autrui à mes conditions si l’autre est démuni. Aucun droit du travail n’est reconnu par la loi : il n’y a que la richesse acquise qui se protège. Le rapport à l’autre est donc inversé. Il ne vise pas à produire une association libre mais une action servile et réduite à son état de marchandise. L’être est mesuré à un pouvoir marchand, fixé lui-même dans une valeur étrangère, aliéné. Certes, il peut accepter ou refuser mais s’il n’est pas déjà en possession de biens ? S’il n’a rien au départ, comment va-t-il acquérir un bien ? Il possède le corps, son être physique, dit Locke, comme son bien, mais ce bien est déjà menacé. On voit qu’il est contraint de monnayer son être comme « force de travail » pour subsister. On voit que le principe de valeur n’est plus situé dans l’homme mais dans la possession de biens matériels. Partant, la liberté individuelle n’entretient la propriété et la réalité que de ceux qui possèdent déjà. Visant leur profit, par définition légale, ils ne sauront qu’user des autres comme moyens & outils pour s’enrichir, tandis que s’appauvrira le pauvre, ainsi maintenu dans l’état qui sera le plus profitable : détresse, besoin. Tel est le scandale dénoncé par Marx qui, joint à la loi, “l’arme du riche” comme l’appelle Rousseau, favorise plutôt un état de fait qui génère l’inégalité et l’injustice :

« C’est cette liberté individuelle, avec son application, qui forme la base de la société bourgeoise. Elle fait voir à chaque homme, dans un autre homme, non pas la réalisation, mais bien plutôt la limitation  de sa liberté. »

Le travail est réduit à sa valeur marchande : être libre pour se vendre. Ce faisant le principe d’exploitation totale qui préside dans l’état de nature a été transféré par une classe, la bourgeoisie, à son propre profit : elle l’élargie à tous les êtres. On a ainsi remplacé un état de violence par un état de société où la force a été seulement dérivée sur l’argent et la possession des biens. Le déséquilibre est accru, il est même porté à un niveau où la légalité de l’argent va désormais interdire toute devenir. La source des conflits est maintenue : elle ne peut que s’accroître là même où elle a pris assise, comme l’histoire ensuite le montre avec les aventuriers du capitalisme sauvage, la domination des autres peuples, le génocide, l’esclavage et la colonisation.

Puisque cette société ne favorise ainsi qu’une minorité d’individus monadiques qui tendent à s’approprier tous les biens, elle ne peut que s’achever dans la violence et la guerre, sur le fond disloqué de ses contradictions. Elle n’a pas su faire de sa loi un véritable moyen de civilisation. Elle l’a plutôt utilisée pour asseoir une domination mercantile.

Pour Marx, l’autre homme n’est pas celui que je peux acheter légalement mais il s’élève dans la praxis et coïncide à la vérité des actions qui ouvrent et maintiennent la société. L’autre homme n’est pas celui que j’emploie à mon service, mais il est ma propre réalisation en tant qu’homme. Avec Marx la morale sort de ses attributs confinés à l’individu abstrait, monadique et privé, elle devient celle du monde lui-même dans son développement historique. Ce qui est jugé, ce n’est plus l’homme : il n’est que l’apothéose de l’avarice, le calculateur du profit et de la plus-value. Ce qui est jugé dans ces quelques lignes est la valeur même et la prétention d’une civilisation. 

Est-ce qu’une société a pour tâche de civiliser tous les hommes par le moyen des lois ou bien est-ce que ces lois doivent seulement servir la propriété d’une classe aisée ?

Conclure

Hegel écrivait de manière générale : « L’ordre établi n’est pas considéré comme quelque chose de suprême ; c’est au contraire le changement qui reçoit cet attribut. » Marx s’applique à critiquer l’ordre bourgeois. Il ne se limite pas à l’aspect négatif mais indique aussi un moyen positif de réformer la loi qui peut garantir et orienter une communauté. Celle-ci ne doit pas valoriser l’individualisme mais au contraire la relation de l’homme avec l’homme, c’est-à-dire le social. Le droit de propriété doit être réformé et être sorti de cette unilatéralité où l’individu est seulement un propriétaire de biens. En réalité, les biens sont une possession fondamentale de la société, la communauté des hommes : c’est déjà ce que faisait remarquer Kant. C’est parce que tous se dépossèdent et conviennent que l’un est effectivement possesseur d’un bien qu’il est propriétaire. Il ne l’est pas d’abord : le lien social prime et on possède un droit qui lui est relatif.
« La loi est pour l’homme et non pas l’homme pour la loi. » Marx rejoint un principe éthique fondateur de la civilisation judéo-chrétienne. La loi n’est pas une oppression de l’homme, elle n’est faite que pour le réaliser avec tous, écrivait Paul. Par conséquent, le droit de propriété aussi ne peut être unilatéral et doit impliqué le regard des autres, c’est-à-dire finalement la société. En effet je ne suis propriétaire que d’un usage. Par suite cet usage doit être respecté comme tel. L’usage pour le seul profit doit être limité à la non-nuisance vis-à-vis des autres usages. N’est-il pas inscrit dès lors, dans le droit de propriété, qu’il doit finalement disparaître au profit d’une propriété partagée responsable où tous les usages trouvent leur règle et leur harmonie ? Telle est l’utopie du « monde communiste », mais  l’idéal de la loi lui demeure : n’est-il pas de poser un but régulateur dans le monde et l’histoire ?

�. Article 6 « La liberté est le pouvoir qui appartient à l’homme de faire tout ce qui ne nuit pas aux droits d’autrui ».


�. Article 16 « Le droit de propriété est celui qui appartient à tout citoyen de jouir et de disposer à son gré de ses biens, de ses revenus, du fruit de son travail et de son industrie. »





